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PROCES VERBAL 

Séance du mardi 04 juillet 2023 
 
L’an 2023, le 04 juillet à 20:30, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à la Salle du Conseil 
Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur ROUANET Nicolas, Président, en 
session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été 
transmises par écrit aux conseillers communautaires le 28/06/2023. La convocation et l’ordre du jour ont été 
publiés le 28/06/2023. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : BERTHE Isabelle, HATTON Anita, LALANNE Géraldine, LEBEAU 
Sonia, MASSE Karine, MIRGAINE Christine, PASTEAU Dominique, SIMON Claudette, TRAHARD Véronique, TURBAN 
Jacqueline. MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, FOUCHARD Stéphane, FOURMY 
Guy, GRAFFIN Serge, HERRAUX Denis, HUMEAU Michel, HUREAU Laurent, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent. 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme CORMIER Véronique (procuration à M. FOUCHARD Stéphane), Mme 
MORGANT Nathalie (procuration à Mme MIRGAINE Christine), Mme PAQUIER Monique (procuration à M. LEPETIT 
Jean-Pierre), Mme PREZELIN Séverine (procuration à M. FOURMY Guy), Mme CHAUVEAU Cécile (procuration à M. 
HUREAU Laurent), M. HERVE Yves-Marie (procuration à M. GRAFFIN Serge), M. DE SAINT RIQUIER Arnaud 
(procuration à Mme LEBEAU Sonia). 
 
Absents : Mme RENAUT Martine, M. COME Laurent. 
 
A été nommé(e) secrétaire : M. HERRAUX Denis 

 
Mr ROUANET demande la validation du procès-verbal de la séance du 30 MAI 2023 ; le procès-verbal est adopté à 
l’unanimité. 
 

 
DEL2023-064 - Rapport d'activités annuel retraçant l'activité de la Communauté de Communes du Sud Est 

Manceau au titre de l'exercice 2022. 
Rapporteur : M. ROUANET 

Les dispositions de l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulent que le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de 

chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte administratif 

arrêté par l'organe délibérant de l'établissement.  

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle 

les représentants de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont 

entendus.  

Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil 

municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les représentants de la commune rendent 

compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement public de coopération 

intercommunale.  
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INTERVENTIONS :  

Mme TURBAN intervient sur le volet « favoriser la venue de nouveaux médecins » et note qu’il y a eu des essais, des 

tentatives, mais qui ont avorté. Or, cela n’apparaît pas dans l’éditorial.  

Mr ROUANET lui indique que si rien n’est mentionné dans le rapport c’est qu’il n’y a rien de nouveau. Il lui précise que 

le bureau communautaire a fait le choix de ne pas confirmer le transfert de compétences santé à l’échelle 

intercommunautaire et que les communes restent donc les chefs de file pour essayer d’attirer de nouveaux médecins. 

La tâche est rude, cela n’est pas simple du tout. En matière de santé, quand même, dans le rapport d’activité il y a un 

bilan sur le centre de vaccination qui a été une belle réussite à la fois pour les professionnels et les bénévoles du 

territoire. Le débat reste ouvert pour retravailler le sujet de la santé à l’échelle communautaire mais le bureau 

communautaire avait pris cette décision de laisser les communes en première ligne sur cette question. 

Mme TURBAN précise que sur ce sujet-là, l’Etat n’aide pas beaucoup pas comme pour l’environnement ou les déchets 

où des échéances sont données. Pour la santé, il n’y a pas d’outils, pas de piste, la liberté est totale, que ce soit au 

niveau départemental ou de l’Etat. Chaque commune est en proie avec ses problèmes et dans ce cas il faut l’enlever du 

projet. 

Mr ROUANET demande quel est le projet en question.  

Mr ROUANET précise que des citoyens l’ont déjà interpellé sur le sujet et explique que la Communauté de communes 

avait une partie de la compétence au début du mandat. Le sujet a fait l’objet d’un travail au niveau communautaire et 

à l’échelle du Pays du Mans mais le travail a été finalement arrêté à l’échelle communautaire. M. ROUANET est ravi de 

voir qu’à Changé, un médecin espagnol s’est installé, deux à Parigné-l’Evêque également et un qui vient de partir à la 

retraite. Le problème reste encore entier, et la communication sur ce sujet doit se poursuivre mais il n’est pas possible 

de faire de la communication négative. Il faut être vigilant dans les communications municipales et ne pas donner le 

bâton pour se faire battre. A l’échelle communautaire, cette thématique a été abandonnée.  

Mr ROUANET est d’accord sur le fait qu’il s’agit d’un vaste problème.  

Mme TURBAN reprend la parole pour indiquer que c’était une des premières préoccupations d’avoir la santé quand on 

a fait toutes ces enquêtes, c’était réclamé.  

Mr ROUANET entend bien mais que c’est un choix qui est subi. Il aurait préféré travailler le sujet à l’échelle 

intercommunale et note que la commune de Parigné-l’Evêque sera peut-être en difficulté concernant les demandes de 

financement car la maison médicale ne se gère pas à l’échelle intercommunale. La chef de projet ORT-PVD, avait alerté 

sur le fait que ne pas travailler certains sujets à l’échelle communautaire poserait des problèmes en matière de 

recherche de financements. M. ROUANET assure qu’il aurait préféré que la Communauté de communes poursuive son 

travail sur le sujet mais le choix des élus a été autre. Il applique ce que les élus décident aussi. Les communes ne sont 

pas responsables de la situation, elles font avec et il faudrait sûrement un grenelle de la santé dans ce pays. L’Etat 

devrait clarifier clairement qui fait quoi en matière de santé et d’offres médicales notamment de proximité, parce que 

chacun veut essayer par le spectre local, de trouver des solutions. Il n’y a pas de cohérence globale pour arriver à créer 

un maillage médical de proximité. C’est vraiment une difficulté. L’Etat est responsable, la Région est responsable, le 

Département, les collectivités, tout le monde à sa part de responsabilités mais il faudrait clarifier clairement qui fait 

quoi entre l’opérationnel, le recrutement, la stratégie, l’immobilier…  

Mr BACHELIER interpelle Mr ROUANET et lui demande combien il y a de médecins actuellement sur le territoire du Sud 

Est Manceau. 

Mr ROUANET lui demande combien il y en a sur Changé  

Mr BACHELIER lui répond qu’il y en a 3. 

Mr ROUANET indique qu’il y en a 2 Parigné en exercice, 1 sur Saint Mars d’Outillé pour une population de 18 400 

habitants. Il demande quel ratio est satisfaisant. 

Mr BACHELIER répond que le ratio satisfaisant est de au moins 1 pour 2 000. 
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Mr ROUANET en déduit qu’il faudrait 8 ou 9 médecins en Sud Est Manceau. C’est un problème général en Sarthe que 

ce soit dans le privé ou le public. 

Mr GRAFFIN demande si le pourcentage d’habitants travaillant sur le territoire est connu.  

Mr ROUANET assure que ce chiffre est connu et qu’il lui sera communiqué. Il se souvient qu’il y a quand même un 

certain nombre d’habitants qui travaillent sur le territoire. M. ROUANET salue en outre le travail des équipes parce 

qu’auparavant le rapport d’activités de la Communauté de Communes arrivait en fin d’année, et suite à sa demande, 

les services font l’effort malgré la charge de travail assez importante en mai, de pouvoir présenter des rapports début 

juillet. Il remercie donc les équipes pour ce planning qui a été changé et de leur capacité à livrer ce rapport d’activités 

à mi année. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
Vu l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales,  
 
- PREND ACTE du rapport d’activités 2022 en ce qui concerne l’ensemble des compétences exercées par la 
Communauté de Communes du Sud Est Manceau.  
- PRECISE que le rapport d’activités 2022 de la Communauté de Communes du Sud Est Manceau doit faire l’objet d’une 
communication par le maire au conseil municipal, en séance publique, au cours de laquelle le ou les conseillers 
communautaires de l’organe délibérant de l’EPCI sont entendus, conformément aux dispositions de l’article L5211-39 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

DEL2023-065 - Rapport d'activité du service de collecte et traitement des ordures ménagères  
Rapporteur : M. HERRAUX 

La loi du 17 août 2015, relative à la transition énergétique pour la croissance verte, a instauré de nouvelles dispositions 
en matière de prévention et de gestion des déchets. Le décret N°2015-1827 du 30 décembre 2015 s'inscrit dans cette 
loi en précisant les indicateurs techniques et financiers devant figurer dans les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité 
du Service public de Prévention et de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (RPQSPGDMA).  
 
Le présent rapport présente des indicateurs techniques et financiers tenant compte de cette évolution réglementaire 
en matière de performances techniques et économiques du service public.  
 
Ce rapport constitue également un élément important permettant de juger de l’intégration de la gestion des déchets 
dans la politique de développement durable de la collectivité.  
 
Considérant  
- Que ce rapport doit être présenté au Conseil Communautaire du Sud Est Manceau et mis à la disposition du public.  
- Que le service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés doit faire l’objet d’un rapport 
annuel relatif au prix et à la qualité de ce service.  
Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver le rapport d'activité du service de collecte et traitement des 

ordures ménagères, établi pour l’exercice 2022. 

INTERVENTIONS 

Mr ROUANET évoque les sujets travaillés en commission environnement, et notamment les futurs modes de tri et de 

collectes des déchets. La loi « économie circulaire » va imposer d’aller encore plus loin dans le tri des bio-déchets à la 

source dans le temps, encore plus loin sur la baisse du volume de nos déchets, et encore plus loin dans le réemploi de 

nos déchets. C’est pour cela qu’un projet de recyclerie existe sur le territoire. M. ROUANET invite les conseillers 

communautaires à porter auprès de la population le discours selon lequel en matière de déchets, la marche ne fait que 

commencer : la Communauté de communes continuera à travailler et à baisser le volume des déchets pour 

l’environnement et malgré tout, le coût augmentera. Il faut petit à petit que la population soit sensibilisée à cela. Les 

résultats de l’étude montrent qu’en collectant les ordures ménagères résiduelles 1 semaine sur 2, l’augmentation du 
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coût à l’horizon 2030 sera de plus de 40% par rapport au coût actuel selon une première estimation. La diminution de 

volume des déchets a commencé mais ce n’est pas suffisant, il faut aller encore plus loin.  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- PREND ACTE du rapport sur le prix et la qualité du service public de gestion des déchets du Sud Est Manceau. 
 

DEL2023-066 - Approbation du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public d’Assainissement 

Non Collectif (SPANC) 2022  

Rapporteur : M. HERRAUX 

Les articles D2224-1 à D2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) énoncent que le Président de 
l’Établissement Public de Coopération Intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public (RPQS). Ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné.  
 
C’est un document public qui répond à une exigence de transparence interne mais également à l’exigence de 
transparence vis à vis de l’usager, lequel peut le consulter à tout moment au siège du service.  
 
Ce document expose notamment les différents indicateurs techniques et financiers précisés dans le décret n°2015-

1827 du 30 décembre 2015.  

Le Conseil Municipal de chaque commune adhérant à un Établissement Public de Coopération Intercommunal est 
destinataire du rapport. Le maire le présente au Conseil Municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné. Le rapport ci-annexé présente les caractéristiques techniques du service (communes 
concernées, population desservie, mode de gestion et missions du service, indice de mise en œuvre), la tarification et 
les recettes du service et plusieurs indicateurs de performance.  
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver le rapport sur la qualité et le prix du service public 

d’assainissement non collectif, établi pour l’exercice 2022. 

INTERVENTIONS : 

Mr BACHELIER interroge Mr HERRAUX sur les 5 absences d’installation et lui demande ce qu’il en est. 

Mr HERRAUX lui répond que ce sont des habitations qui n’ont pas d’installation. 

Mr BACHELIER souhaite savoir quelle est la conséquence. 

Mr HERRAUX l’informe qu’on les oblige dans ce cas à mettre en place une installation dans l’année.  

Mr BACHELIER lui demande si ce sont des maisons récentes. 

Mr HERRAUX précise que ce sont essentiellement des maisons anciennes.  

Mr ROUANET précise que désormais tous les réseaux sont prévus à la construction de la maison. 

Mr HERRAUX indique que l’objectif était qu’avant fin 2022, toutes les installations du territoire du Sud Est Manceau 

aient été vérifiées. 95 % ont été vérifiées à ce jour.  

Mr ROUANET précise qu’il y avait beaucoup de recensement, et il peut être garanti que 95 % des installations du 

territoire ont été contrôlées au moins une fois. 

Mr HERRAUX précise qu’en 2023, une caméra a été achetée et qu’il s’agit désormais d’un service de conseil pour la 

mise en place des installations non collectives. 
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Mr ROUANET annonce que le rythme de contrôle est supérieur aux besoins de la Communauté de communes. La 

Communauté de communes de l’Orée de Bercé Belinois se retrouvant en difficultés pour faire ses contrôles, la 

Communauté de communes du Sud Est Manceau va en effectuer une centaine sur l’année pour leur compte.  

Mr HERRAUX précise que cette caméra pourra être utilisée dans les communes pour l’assainissement.  

Mr ROUANET confirme que les collectivités pourront faire appel au service pour l’utilisation de la caméra.  

Mr HERRAUX indique que le service a un bilan financier positif pour la 1ère année. 

Mr ROUANET le félicite.  

Mr BRIONNE fait remarquer qu’il est dommage que la Communauté de communes n’ait pas de moyen de pression pour 

pouvoir arriver à terme à mettre aux normes toutes ces installations qui ne sont pas conformes. Il est vrai qu’aujourd’hui 

les contrôles peuvent être faits tout en sachant que de toute façon rien ne pourra être fait avant la vente de la maison. 

HERRAUX précise qu’il a été mis en place un système de pénalités pour les gens qui ne voulaient pas être contrôlés, et 

que cela fonctionne très bien. La pénalité est de 250,00 €.  

Mr ROUANET admet que la capacité à obliger fait défaut mais la sanction vise surtout à éviter une mise en péril de 

l’environnement avéré. Il y avait 23 000 € de déficit sur ce budget annexe depuis plusieurs années et qui ont été résorbés 

cette année. Le fait d’avoir augmenté le nombre de contrôles permet une meilleure situation budgétaire. Il fallait de 

toute façon rééquilibrer le budget annexe comme l’avait enjoint la Préfecture. La Communauté de communes devait 

trouver une solution sans augmenter de façon inconsidérée le prix des prestations.  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
Vu l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales,  
 
- PREND ACTE du rapport 2022 sur la qualité et le prix du service public d’assainissement non collectif, 
- PRECISE que le rapport d’activités 2022 de la Communauté de Communes du Sud Est Manceau doit faire l’objet d’une 
communication par le maire au conseil municipal, en séance publique, au cours de laquelle le ou les conseillers 
communautaires de l’organe délibérant de l’EPCI sont entendus, conformément aux dispositions de l’article L5211-39 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

DEL2023-067 - Approbation du rapport d’activité du SMGV (Syndicat Mixte pour le stationnement des 
Gens du Voyage)  

Rapporteur : M. BRIONNE 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
communautaire est invité à approuver le rapport d’activité 2022 du SMGV.  
 
INTERVENTIONS : 

 
Mr FOURMY déplore une certaine distanciation et un manque de sollicitation au niveau du syndicat.   
 
Mr ROUANET le regrette.  
 
Mr BRIONNE pense qu’il est tout de même intéressant de disposer de ce rapport d’activité.  
 
Mr ROUANET souligne des choses marquantes. Sur l’aire de Changé, la problématique est qu’elle est utilisée par des 
gens qui frôlent la sédentarité. Or, une maîtrise d’œuvre nouvelle et sociale de l’habitat vise à accompagner ces 
personnes, à trouver des terrains, et à leur proposer des solutions pour qu’ils puissent trouver un habitat pérenne. 
Monsieur COUNIL précise que cela n’a pas bien avancé, c’est un peu le souci. Mr ROUANET reprend l’édito de Mr 
COUNIL. « Lancés en 2021, les travaux de la Maitrise d’œuvre urbaine et sociale sur l’habitat des gens du voyage se 
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sont poursuivis avec, malheureusement, peu de résultats concrets. Toutefois, quelques pistes se dégagent pouvant 
laisser espérer la mise en œuvre dans des délais raisonnables d’opérations d’habitat adapté ». La problématique est 
que les 10 places ont un taux d’occupation à l’année de 96 %. 
 
Mr HERRAUX précise que le taux d’occupation à l’année est de 92 %. 
 
 Mr ROUANET note que ce taux de fréquentation engendre des implantations sauvages à Changé, sur la voie verte ou 
au sein des zones d’activités. Il est dommage de ne pas avoir la capacité à loger ces personnes dans des aires adaptées 
parce que les aires sont déjà occupées. Le travail continue, et les moyens financiers sont déployés pour cela. M. 
ROUANET espère qu’il y aura plus de résultats les années à venir sur cette problématique.  
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 

- PREND ACTE du rapport d’activité 2022 du Syndicat Mixte pour le stationnement des Gens du Voyage.  
 

 
DEL2023-068 - Transfert de compétence « Animation de la vie sociale » 

Rapporteur : Mme LEBEAU 

Favoriser l’expression et la participation citoyennes, développer les opportunités où les habitants sont associés aux 
choix qui concernent leur vie quotidienne fondent l’action de l’animation de la vie sociale.  
Quatre dimensions illustrent la plus-value pour les territoires de l’AVS : 

1. La mobilisation des habitants, valorisation des potentiels des territoires : Accueillir les personnes, leur 

(re)donner confiance, révéler leurs potentiels… et favorise ainsi le bénévolat 

2. L’élaboration de solutions adaptées aux réalités des territoires : L’animation de la vie sociale initient, avec 

les habitants, des solutions adaptées aux enjeux sociaux en cohérence avec les politiques publiques.  

3. Des coopérations bénéfiques pour le développement social des territoires C’est également des relais et 

des points d’appui pour les acteurs associatifs et institutionnels. Elle contribue à un maillage d’acteurs, 

respectueux de la place de chacun, cohérent et efficace pour agir sur des questions sociales prégnantes et 

complexes.  

4. Des projets au service du vivre ensemble : L’animation de la vie sociale élabore et développe des projets 

qui contribuent au renforcement des liens sociaux. Inscrits dans une démarche de développement social, 

elle est vectrice du mieux vivre ensemble 

L’Animation de la Vie Sociale vise une approche globale réclamant la mobilisation des différentes politiques publiques 
dans une logique transversale et partenariale pour la résolution des problématiques sociales, la production de 
nouveaux liens et repères nécessaires au développement du vivre ensemble. 
 
A travers le projet de territoire « Semez pour Demain », la Communauté de Communes souhaite diversifier 
l’accompagnement des personnes et des familles, mais aussi la démocratie participative communautaire.  
La Communauté de Communes du Sud Est Manceau s’est engagée, par délibération du 21 septembre 2021, à la 
signature de la Convention Territoriale Globale avec la Caisse des Allocations Familiales de la Sarthe. Cette démarche 
a pour objectif de construire un projet social sur le territoire. Elle associe les habitants aux politiques qui les 
concernent, soutient l’action et la réponse à de nouveaux besoins, se nourrit des politiques publiques et fait ainsi vivre 
un projet de territoire attractif et innovant.  
 
Afin de développer une démarche cohérente et après avis favorable des conseils municipaux des cinq communes 
membres, le Président propose aux membres de l’assemblée une prise de compétence animation de la vie sociale à 
échéance 2026. 
La Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) sera chargée d’évaluer les charges afférentes à 
l’Animation de la Vie Sociale afin de s’assurer de la neutralité financière de ce transfert aussi bien pour les budgets 
communaux que pour le budget communautaire. La clef de répartition du reste à charge entre les communes est à ce 
jour la suivante : 
- 50 % population 

- 50 % potentiel financier 
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INTERVENTIONS : 

 

Mme LEBEAU présente le dossier aux élus du conseil et en profite pour remercier tout le travail qui a été engagé et la 

collaboration de tous sur le sujet. C’est un travail de longue haleine.  

Mr ROUANET remercie les élus municipaux du territoire pour le travail qui a été fait. Ils ont fait le choix du centre 

Rabelais avec des animations de la vie sociale, et d’une compétence intercommunale à terme pour l’animation de la 

vie sociale. Ce transfert de compétences se fera dans de bonnes conditions parce les élus l’ont décidé dans leur conseil 

municipal. M. ROUANET les remercie vivement de cette confiance portée.  

Mme LEBEAU précise, suite à une question, que la Caisse d’Allocations Familiales demande une délibération en 2023 

bien que le transfert de compétence n’ait lieu qu’au 1er janvier 2026 puisque qu’elle soutient financièrement le projet.  

Mr ROUANET précise qu’une période de transition a été validée avec des aides financières des communes qui visent à 

équilibrer le fonctionnement de cette animation de vie sociale et à terme, le transfert de compétence aura lieu. 

Aujourd’hui, il s’agit donc d’acter, d’approuver et de charger la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées de se réunir pour évaluer les charges afférentes à ce transfert de compétences. 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil communautaire,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-17,  
 
Vu les statuts de la Communauté de communes du Sud Est Manceau,  
 
- APPROUVE le transfert de compétence Animation de la Vie Sociale au titre des compétences facultatives au 1er 
janvier 2026. 
- ACTE en ce sens la modification statutaire de la Communauté de communes.  
- PRECISE que conformément à l’article L.5211-17 du Code général des collectivités territoriales, la présente 
délibération sera notifiée à chaque commune membre qui disposera d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur le 
transfert de la compétence. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable. 
- CHARGE la CLECT d’évaluer les charges et de déterminer le montant des charges transférées ainsi que le montant de 
l’attribution de compensation.  
- AUTORISE le Président à signer tous documents en ce sens. 
 

DEL2023-069 - Approbation du Contrat Opérationnel de Mobilité du bassin Sarthe Centre 2023-2028  

Rapporteur : M. ROUANET 

 
Le contrat opérationnel de mobilité, liant les AOM et la région des Pays de la Loire, permettra d'assurer la coordination 
à l'échelle de chaque bassin de mobilité, en associant en particulier les gestionnaires d'infrastructures telles les gares, 
ou les pôles d'échanges multimodaux.  
Il est la traduction opérationnelle et porte notamment sur la coordination des acteurs et des actions communes sur : 

 Les différentes formes de mobilité et l’intermodalité, en matière de desserte, d’horaires, de tarification, 
d’information et d’accueil de tous les publics ainsi que de répartition territoriale des points de vente physiques 
; 

 La création, l’aménagement et le fonctionnement des pôles d’échanges multimodaux et des aires de mobilité, 
notamment en milieu rural, ainsi que le système de transport vers et à partir de ces pôles ou aires ; 

 Les modalités de gestion des situations dégradées afin d’assurer la continuité du service rendu aux usagers au 
quotidien. 

Le contrat serait signé avec :  
- La Région des Pays de La Loire,  
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- Le Département de la Sarthe,  

- La Communauté Urbaine Le Mans Métropole,  

- La Communauté de Communes Maine Cœur de Sarthe,  

- La Communauté de Communes Le Gesnois Bilurien,  

- La Communauté de Communes du Sud Est Manceau,  

- La Communauté de Communes Orée de Bercé-Bélinois,  

- La Communauté de Communes du Val de Sarthe,  

- La Communauté de Communes LBN Communauté,  

- SNCF Gares et connexions. 

Les différentes parties s’engagent à :  
- mettre en œuvre le contrat opérationnel de mobilité sur la période 2023-2028 afin de créer et organiser des 
conditions favorables au développement des mobilités 
- créer et organiser des conditions favorables au développement des mobilités, 
- prendre part à la mise en œuvre des actions, dans les rôles définis par le contrat, et associer les partenaires et acteurs 
compétents, 
- collaborer dans une logique d’amélioration continue et d’expérimentation, au service des usagers, 
- contribuer à l’évaluation des actions inscrites au contrat opérationnel de mobilité et au partage des données,  
- communiquer et rendre compte de l’avancement des actions en mentionnant la contribution de l’ensemble des 
parties prenantes. 
Les priorités (par ordre de préférence) de travail retenues sont : 

- Faire évoluer l’offre sur le réseau structurant ferroviaire de l’étoile mancelle (fiche FA 01) 
- Coopérer pour un large service de transport à la demande (fiche FA 04) 
- Doter le bassin d’une feuille de route collective sur l’intermodalité (fiche FA 05) 
- Simplifier le parcours usager (fiche FA 07) 
- Mise en place de nouveaux aménagements cyclables (fiche FA 11) 
- Renforcer la communication Mobilité sur le bassin (fiche FA 14) 

 
INTERVENTIONS :  
 
Mr ROUANET souligne qu’il y a eu des réunions de travail, des comités de pilotage pour arriver au contrat opérationnel 

de mobilité dont les enjeux sont bien exprimés : réduire l’impact environnemental des mobilités sur le territoire, offrir 

des solutions adaptées aux habitants du territoire, à la fois sur les trajets domicile-travail et sur les trajets loisirs. Cela 

reste quand même des listings de bonnes intentions, c’est d’ailleurs le point de vigilance que le Conseil communautaire 

est invité à émettre en même temps que l’approbation du contrat opérationnel de mobilités. Il propose d’exprimer que 

le Conseil communautaire est en attente de plus d’opérationnalité et de plus d’ambition. M. ROUANET rappelle que le 

Sud Est Manceau est desservi par la ligne Illygo pour un coût de 133 000 € avec des modifications qui ont été évoquées 

en comité syndical. 

Mr ROUANET précise que la ligne Illygo va prévoir avec un nouvel arrêt et un rapprochement de la zone d’activités. 

L’extension de la ligne le samedi vers Le Mans et pour toutes les autres communes du territoire jusqu’à 20h00 à partir 

du 1er septembre sera également acté. La gratuité de la ligne pour le samedi va s’arrêter. Toutes ces modifications vont 

augmenter le coût de cette ligne de 1550 000 à 160 000 € par an.  

Il faut que la Région, qui a des moyens autrement plus considérables, accompagne et porte à bien cette mission.  

M. ROUANET assure qu’un temps d’échanges plus important sur les mobilités aura lieu à la rentrée, notamment sur le 

covoiturage avec l’application klaxit en cours de développement notamment avec les entreprises en autopartage. Cette 

question sera évoquée lors d’un conseil communautaire dont l’ordre du jour ne sera pas trop chargé. Le travail est 

mené à l’échelle du Pôle mais il est important de garder les conseillers communautaires attentifs à l’évolution des 

choses. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
 - APPROUVE le Contrat Opérationnel de Mobilités du bassin Sarthe Centre 2023-2028 tel que joint en annexe.  
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- EMET un point de vigilance sur la faiblesse opérationnelle du contrat et le manque d’ambition de la Région en la 
matière. 
 - AUTORISE la signature du Contrat Opérationnel de Mobilités du bassin Sarthe Centre 2023-2028. 
 

DEL2023-070 - Convention d’entretien de la cinquième branche du giratoire de la ZAC de la Boussardière 
avec le Département de la Sarthe  

Rapporteur : M. LEPETIT 

Le Département de la Sarthe propose à la Communauté de Communes de renouveler la convention d’entretien de la 
cinquième branche du giratoire de la ZAC de la Boussardière en date du 16 juillet 2010. 
Aux termes de cette convention, la Communauté de Communes s’engage à prendre à sa charge l’entretien et le 
renouvellement du busage du fossé et des têtes d’aqueduc, du cheminement en stabilisé, de l’îlot, des bordures et de 
la chaussée de la branche desservant la ZAC. La durée de la convention est de 20 ans.  
Il est proposé aux membres du conseil d’approuver cette convention. 
 
INTERVENTIONS :  
 
Mr ROUANET demande si c’était déjà le cas avant et si cela ne change rien. 
 
Mr LEPETIT l’informe que cela ne change rien sauf que la convention est maintenant d’une durée de 20 ans. 

 
Mr ROUANET acquiesce, et lui demande si une intervention de la Communauté de communes est prévue pour le rond-
point.  
 
Mr LEPETIT précise que le rond-point ne fait pas partie de la convention et que la Communauté de communes 
n’intervient pas.  
 
Mr ROUANET fait remarquer que les arrêts de bus de la Boussardière sont dans un mauvais état. Il s’agit d’une 
compétence départementale mais il faudrait réfléchir à réaliser de véritables quais car la ligne expresse s’y arrête.  
 
Mr LEPETIT précise que le Département n’a pas demandé de quais.  
 
Mr ROUANET exprime son mécontentement sur l’état des arrêts de bus, et insiste sur le fait qu’ils ne sont pas dignes 
de ce nom, notamment avec des flaques d’eau l’hiver. 
 
Mme TURBAN souligne que le rond-point lui-même n’est pas forcément bien entretenu non plus. 
 
Mr ROUANET indique que les plantations de ce rond-point ne nécessitent pas d’entretien particulier. Au début du 
mandat, une intervention de la Communauté de communes sur ce rond-point avait été refusé et le Département a fait 
ces plantations en réponse. Le résultat n’est pas satisfaisant comparé au rond-point Bois Martin.  
 
Mr HUMEAU souligne que le rond-point de Bois Martin est entretenu par la Commune de Changé.   
 
Mr ROUANET acquiesce.  
 
Mr HUMEAU précise que cet entretien a lieu une fois par an et nécessite le travail de 7 agents.    
 
M. GRAFFIN souhaiterait savoir s’il est prévu dans la convention une compensation financière.  
 
Mr ROUANET répond qu’il n’y a pas de compensation financière.  
 
Mr LEPETIT précise que l’entretien ne pose pas de difficulté que ce soit au niveau des fossés, des têtes d’aqueduc ou du 
chemin piétonnier car une machine derrière un tracteur désherbe très bien.  
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Mr ROUANET souligne, photo à l’appui, la différence entre l’entretien réalisé par la Communauté de communes et celui 
du Département, avec des herbes hautes le long de la route. M. ROUANET pense qu’il faudrait une véritable réflexion 
sur ce sujet.  
 
Mr LEPETIT indique que c’est une demande des entreprises qui bordent ces espaces verts.  
 
Mr ROUANET précise qu’elles demandent à être visibles de la route. Il serait bien d’avoir une discussion avec les 
entreprises pour épargner une à deux coupes de fauche par an.  
 
Mr GRAFFIN précise que si on passe souvent il y a le problème du temps agent. 
 
Mr ROUANET informe que c’est sur le temps « zone d’activités ». Les élus de l’époque souhaitaient que les zones 
d’activités soient le reflet du dynamisme du territoire et voulaient des zones d’activités très bien entretenues.   
 
Mr LEPETIT précise qu’il s’agit aujourd’hui d’une gestion différenciée.  
 
Mr ROUANET est d’accord et croit que les entreprises veulent d’abord faire de l’activité visible sur la D 304. Mais si 
elles sont visibles, l’esthétique a changé en 15 ans ou 20 ans.  
 
Mr HERRAUX pense que cette gestion différenciée devrait peut-être être faite chez les particuliers.   
 
Mr ROUANET indique qu’il s’agissait simplement d’une réflexion, si cela ne se fait pas, ça ne se fait pas. 
 
M. FOURMY s’abstient sur ce vote car il pense qu’une convention comme celle-ci on aurait pu demander une 
compensation financière de la part du Département. D’ailleurs c’est ce qu’ils font partout dans toutes conventions, il y 
a toujours une compensation qui est donnée. M. FOURMY ne comprend pas pourquoi aucune compensation n’est 
demandée.  

 
Mr ROUANET répond que le Département octroie une compensation financière lorsque les collégiens utilisent la salle 
OURANOS ou dans d’autres conventions. Mais pour celle-là, l’absence de compensation s’expliquerait peut-être par la 
volonté de la Communauté de communes de réaliser un cheminement piéton sur une emprise départementale. Le 
Département aurait alors donné l’autorisation de réaliser ce cheminement à la condition de ne pas en assurer 
l’entretien.  
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE la convention d’entretien de la cinquième branche du giratoire de la ZAC de la Boussardière avec le 
Département de la Sarthe.  
 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution.  

 
DEL2023-071 - Convention de groupement de commandes relatif à la passation d’un marché public pour 

l’achat de fourniture de papèterie  
Rapporteur : M. ROUANET 

 
La Communauté de communes et l’ensemble des communes souhaitent s’associer dans le cadre d’un groupement de 

commandes pour l’achat de leur fourniture de papier. Une convention de groupement de commandes doit par 

conséquent être signée de chaque collectivité, conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 et L.2113-7 du 

Code de la commande publique.  

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la convention de groupement de commandes annexée au terme 

de laquelle la Communauté de communes exerce la fonction de coordonnateur du groupement à titre gratuit.  

 

INTERVENTIONS :  
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Mme TURBAN demande quelle sera la durée de la convention et des marchés car cela n’est pas indiqué dans la 

convention.  

 

Mr ROUANET confirme qu’il n’y a pas de date mais précise que la durée prévue est de trois ans.  

 

Mme TURBAN souhaite connaitre le service qui gérera ce dossier.  

 

Mr ROUANET répond qu’il s’agit du service comptabilité, et surtout un agent nouvellement recruté qui a travaillé sur 

ce sujet et va continuer.   

 

Mme TURBAN demande si un recrutement sera nécessaire.  

 

Mr ROUANET répond qu’aucun recrutement ne sera opéré puisque le service juridique sera là en assistance. 

 

 Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  

 

Vu le Code de la commande publique, notamment ses article L.2113-6 et L.2113-7,  

 

- APPROUVE la convention de groupement de commandes relatif à la passation d’un marché public pour l’achat de 

fournitures de papèterie.  

- PRECISE que la Communauté de communes y est désignée comme coordonnateur du groupement.  

- AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire à son exécution.  

 

 

DEL2023-072 - Modification de la délibération relative au Régime Indemnitaire tenant compte des 

Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

Rapporteur : M. ROUANET 

 

Le Président informe l’assemblée que, suite à l’envoi au contrôle de légalité de la délibération en date du 13 

décembre 2022 modifiant la délibération du 27 septembre 2021 relative au RIFSEEP, qui elle-même modifiait la 

délibération du 14 décembre 2021, le Préfet, par courrier daté du 30 mars 2023, a porté de nouvelles observations.  

INTERVENTIONS :  
 
Mr ROUANET explique que la Préfecture a fait des remarques à posteriori à propos de la délibération relative au 
RIFSEEP, qui ne sont jamais les mêmes. Les remarques sont prises en compte et les nouvelles délibérations donnent lieu 
à de nouvelles observations, ce qui oblige à modifier la délibération.   
 
Mme MIRGAINE confirme que cela est aussi le cas dans sa commune et ce n’est pas la première fois. 
 
Mr ROUANET précise que ce projet a cette fois-ci été soumis à la Préfecture avant d’être validé par le Conseil 
communautaire pour éviter toute nouvelle observation.  
 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  

Vu l’avis favorable du Comité social territorial en date du 12 juin 2023,  
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- MODIFIE comme suit la délibération relative au Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) : 

Dispositions relatives au versement de l’I.F.S.E.  
 
I. BENEFICIAIRES 
Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, les cadres d’emplois créés au sein de la collectivité et concernés 
par le versement du RIFSEEP sont les suivants : 
Filière administrative : Attachés (dont emploi fonctionnel de direction), Rédacteurs, Adjoints administratifs 
Filière technique : Ingénieurs, Techniciens, Agents de maîtrise et Adjoints techniques 
Filière médico-sociale : Assistants socio-éducatifs, Educateurs de jeunes enfants 
Filière animation : Animateurs 
 
L’I.F.S.E. est attribuée :  
 
 aux fonctionnaires stagiaires, titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel  

 aux agents contractuels de droit public  

 
Les agents de droit privé, les vacataires et les apprentis ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente 
délibération. 
II. DETERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS 

La méthodologie retenue pour classer les emplois dans les groupes de fonction est celle de la cotation des postes. 

Les emplois sont analysés en prenant en compte 3 grands critères :  
 

 Les fonctions 

 La technicité, la qualification et l’expertise  

 Les sujétions particulières 

 

Critère 1 : Fonctions 

Indicateur Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Niveau hiérarchique 
Niveau du poste dans 
l’organigramme 

Direction Générale 9 

Direction de pôle ou de plusieurs services 7 

Direction d’un service 5 

Responsable de proximité 3 

Référent (technicité intermédiaire) 2 

Agent 1 

Nombre de 
collaborateurs encadrés 

Directement et indirectement 

31 et plus 5 

11 à 30 4 

6 à 10 3 

2 à 5 2 

1 1 

Nature du poste Selon les missions exercées 

Stratégique 5 

Transversalité 4 

Assistance à la direction 3 

Exécution 1 

Niveau de 
responsabilités 

Selon les missions exercées 
Fort 7 

Assez élevé 5 
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Modéré 3 à 1 

Délégat° de signature Bons de commandes, documents… Si oui 1 

Conseils aux Elus 

Apport d’expertise aux élus afin de 
développer les politiques publiques / 
alerter sur les risques techniques et 
juridiques 

Fort 4 

Conséquent 3 à 2 

Faible 1 

 
Critère 2 : Technicité, Qualifications et Expertise 

Indicateur Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Technicité  Niveau de technicité du poste 

Arbitrage/décision 6 

Force de proposition 5 à 1 

Réflexion / discernement 4 à 1 

Diversité des domaines de 
connaissances 

3 à 1 

Mise en oeuvre 1 

Qualifications 

Habilitation/certification/autorisation conduite Si oui 1 

Maintien des connaissances à jour 

Indispensable 3 

Nécessaire 2 

Souhaitée 1 

Expertise 

Connaissances requises  

Maîtrise 4 

Solides 3 

Intermédiaires 2 

Basiques 1 

Autonomie : degré d’autonomie accordé au poste 
Large 4 à 2 

Restreinte 1 

 

Critère 3 : Sujétions particulières 

Définition indicateur Echelle d’évaluation Points 

Relations externes/internes selon variétés des interlocuteurs 

Elus 1 

Administrés / Agents 1 

Partenaires extérieurs 1 

Risque d’agressions physique et/ou verbale 

Risque fréquent 3 

Risque ponctuel 2 

Risque rare 1 

Dangerosité du poste / risque blessures Si oui 1 

Contraintes horaires décalés Si oui 2 

Obligation d’assister aux instances : Conseils/ commissions/ réunions 
En dehors des heures de travail 2 

Pendant les heures de travail 1 

Titulaire d’une régie Si oui 1 

 
Selon la catégorie à laquelle appartiennent les emplois (catégorie A, B et C), 3 groupes ont ainsi pu être définis et 
caractérisés.  
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Le tableau ci-dessous vous présente la classification obtenue. 
 
Catégorie A (Emplois fonctionnels de direction et cadre d'emplois des Attachés, Ingénieurs,  
Assistant socio-éducatifs, Educateurs de Jeunes Enfants) 

A1 Direction générale 

A2 Direction / Responsable d'un ou plusieurs services à forte technicité  

A3 Poste avec forte technicité dans un domaine particulier 

 
Catégorie B (cadre d'emplois des Rédacteurs, Techniciens, Animateurs) 

B1 Responsable de plusieurs service à forte expertise  

B2 Responsable d’un service à forte expertise 

B3 
Responsable sans encadrement / Agents exerçant des missions d’assistance au Responsable 
(poste à forte technicité) 

 
Catégorie C (cadre d'emplois des Agents de maîtrise, Adjoints techniques, Adjoints administratifs) 

C1 Chef d’équipe / agents exerçant des missions à forte technicité avec responsabilités 

C2 
Agents exerçant des missions avec sujétions particulières et/ou nécessitant des compétences 
spécifiques (=emplois qualifiés) 

C3 Agents exerçant des missions d'exécution simples 

 
L’agent perçoit une I.F.S.E. en cohérence avec le métier qu’il occupe et l’expérience professionnelle qu’il acquiert dans 
l’exercice de ses fonctions. 
 
Concernant l’expérience professionnelle, il est important de la différencier de l’ancienneté (qui se matérialise par 
l’avancement d’échelon) et de l’engagement et la manière de servir (valorisé au moyen du CIA).  
 
Celle-ci sera donc évaluée selon les critères d’appréciation suivants : 
 
Acquis 
 Capacité à exploiter ses acquis 

 Force de proposition 

Maintien des connaissances 
 Formations suivies 

 L’approfondissement des savoirs techniques 

Participation au travail collectif 
 Partage des connaissances 

 Contribution au collectif de travail 

 
Ainsi, sur le moyen ou long terme, deux agents occupant les mêmes fonctions mais dont le niveau d’expérience 
professionnelle n’est pas comparable, pourront se voir attribuer un montant global d’IFSE différent. 
 
III. CRITERES ET MONTANTS 
 
Pour rappel, les montants bruts annuels maximaux d’IFSE par cadre d’emplois ne peuvent être supérieurs à ceux 
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déterminés par les arrêtés ministériels applicables aux corps de l’Etat servant de référence. 
 

Cadre d’emplois 
Groupe 
de 
fonctions 

Plafond indicatif 
annuel réglementaire 
(FPE) en euros 

CDC SUD EST MANCEAU 
Plafond annuel 
en euros 

Emploi fonctionnel de DGS 
Attachés 

A1 36 210 18 105 

A2 32130 16 065 

A3 25 500 12 750 

Ingénieurs 

A1 46 920 18 105 

A2 40 290 16 065 

A3 36 000 12 750 

Assistants socio-éducatifs 
A2 15 300 9 740 

A3 Pas de groupe 3 dans la FPE  7 650 

Educateurs de jeunes enfants 
A2 13 500 7 015 

A3 13 000 6 750 

Rédacteurs 
Animateurs 

B1 17 480 10 813 

B2 16 015 10 219 

B3 14 650 9 625 

Techniciens 

B1 19 660 10 813 

B2 18 580 10 219 

B3 17 500 9 625 

Agents de Maîtrise 
Adjoints techniques 
Adjoints administratifs 

C1 11 340 5 670 

C2 10 800 5 400 

C3 Pas de groupe 3 dans la FPE 5 100 

 
IV. VERSEMENT 
 
Il appartient à l’autorité territoriale de définir le montant attribué par arrêté individuel. 
 
L’I.F.S.E. est versée mensuellement par 12ème.  
 
Son montant brut est perçu au prorata du temps de travail pour les agents occupant un poste à temps non complet 
ou autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel. 
 
Pour le calcul du prorata, les heures complémentaires éventuellement effectuées sont intégrées. 
 
L’IF.S.E. est versée au prorata du temps de travail effectif pour les agents à temps partiel thérapeutique. 
V. REEVALUATION 
Le montant de l’I.F.S.E. doit faire l’objet d’un réexamen : 
 
 En cas de changement de fonctions (mobilité interne, reclassement …) ou d’évolution de la fiche de poste : 

l’agent percevra alors le montant d’I.F.S.E. correspondant au métier de son nouveau poste, 

 En cas d’avancement de grade / promotion interne sauf si l’évolution de carrière n’induit pas un changement 

de métier de l’agent.  

 Au moins tous les 4 ans en cas d’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience professionnelle 

acquise 

 
 

VI. MODALITES DE RETENUES POUR ABSENCES 
L’I.F.S.E. est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement pendant les congés de maladie ordinaire (CMO), 
les accidents de service ou de maladie professionnelle, les congés de maternité, paternité et d’adoption. 
 
L’I.F.S.E. est suspendue en cas de congé de longue maladie (CLM), de congé de longue durée (CLD), de congé de grave 
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maladie (CGM) le 1er du mois qui suit la décision du Conseil Médical octroyant à l’agent ce type de congé. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES AU VERSEMENT DU C.I.A. 
 
I. BENEFICIAIRES 
Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, les cadres d’emplois créés au sein de la collectivité et concernés 
par le versement du C.I.A. sont les suivants : 
Filière administrative : Attachés (dont emploi fonctionnel de direction), Rédacteurs, Adjoints administratifs 
Filière technique : Ingénieurs, Techniciens, Agents de maîtrise et Adjoints techniques 
Filière médico-sociale : Assistants socio-éducatifs, Educateurs de jeunes enfants 
Filière animation : Animateurs 
 
Le C.I.A. peut être attribué :  
 aux fonctionnaires stagiaires, titulaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel  

 aux agents contractuels de droit public  

 
Les agents de droit privé, les vacataires et les apprentis ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente 
délibération. 
 
II. CRITERES ET MONTANTS INDIVIDUELS 

Le C.I.A. est déterminé au regard : 
 De la manière de servir de l'agent, appréciée au moment de l'évaluation professionnelle,  
 Des objectifs annuels fixés, 
 De l’engagement professionnel. 

 
Pour déterminer la liste des bénéficiaires, l’autorité territoriale s’appuiera sur : 
 Le résultat des entretiens professionnels 

 La manière de servir et l’engagement professionnel individuel 

 
La grille d’évaluation suivante sera utilisée pour permettre une première classification : 
 

Manière de servir Modulation du CIA 

Insuffisante 
Agent qui fait preuve d’une défaillance caractérisée en matière 
d’engagement et d’implication professionnels dans les missions qui lui 
sont dévolues 

A développer/A consolider 
Les connaissances de l’agent sont élémentaires et nécessitent un 
accompagnement important 

Satisfaisant 
Les connaissances sont générales et en conformité avec les attentes de 
la hiérarchie. L’agent fait preuve d’une autonomie dans la prise en charge 
des situations courantes.  

Très satisfaisant 
Les connaissances sont approfondies et l’agent fait preuve d’une 
autonomie et/ou d’une forte implication dans la prise en charge de 
situations complexes. 

Excellent 
L’agent domine les sujets traités, est capable de les faire évoluer et fait 
preuve d’une implication au-delà des attentes. 

 
Le montant individuel attribué aux bénéficiaires est laissé à l’appréciation de l’autorité territoriale qui prendra en 
considération l’avis des responsables hiérarchiques établi à l’aide de la grille ci-dessus définie et sera aussi attentive 
aux éléments suivants : 
 Capacité à rendre compte 

 Investissement dans le travail 

 Capacité à travailler en équipe 

 Capacité à s’adapter aux exigences du poste 
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 Capacité à s’adapter aux changements d’organisation 

 Implication dans les projets du service, la réalisation des objectifs 

 Le sens du service public 

 
Le montant de la part individuelle du C.I.A. est révisable d’une année sur l’autre en fonction des résultats constatés 
dans le cadre de la procédure d’évaluation professionnelle annuelle. 
 
III. DETERMINATION DES MONTANTS PLAFONDS 

 
L’autorité territoriale détermine les montants attribués, dans une fourchette comprise entre 0 et les plafonds suivants 
:  
 
Catégorie A Plafond annuel    

A1 Direction générale 1000 

A2 Direction / Responsable d'un ou plusieurs services à forte technicité  900 

A3 Poste avec forte technicité dans un domaine particulier 800 

  
Catégorie B Plafond annuel    

B1 Responsable de plusieurs service à forte expertise 700 

B2 Responsable d’un service à forte expertise 600 

B3 
Responsable sans encadrement / Agents exerçant des missions 
d’assistance au Responsable (poste à forte technicité) 

500 

 
Catégorie C Plafond annuel    

C1 
Chef d’équipe / agents exerçant des missions à forte technicité avec 
responsabilités 

400 

C2 
Agents exerçant des missions avec sujétions particulières et/ou 
nécessitant des compétences spécifiques (=emplois qualifiés) 

300 

C3 Agents exerçant des missions d'exécution simples 200 

 
IV.VERSEMENT 
Le C.I.A. est versé annuellement, sous forme d’un versement unique, à l’issue des entretiens professionnels. 
 
Il sera intégré au traitement du mois de décembre, le cas échéant au mois de février de l’année N+1, dernier délai sauf 
cas de force majeure. 
 
L’autorité territoriale déterminera par arrêté individuel le montant du C.I.A. attribué aux bénéficiaires, dans la limite 
des plafonds ci-dessus définis et en fonction de l’enveloppe budgétaire inscrite au budget. 
 
Cas d’un agent bénéficiant d’une période préparatoire au reclassement :  
Il n’a pas vocation à pouvoir bénéficier du C.I.A. dans la mesure où il n’occupe pas de manière effective un emploi lui 
permettant de remplir des objectifs. Il pourra éventuellement prétendre au C.I.A. au titre des missions qu’il aura 
exercées l’année N-1 lorsqu’il occupait son emploi d’origine.  
 
 

DEL2023-073 - Renouvellement de la convention avec l’étoile parignéenne pour l’initiation à la 
gymnastique 

Rapporteur : Mme LEBEAU 

Dans le cadre de sa compétence « animation des équipements culturels et sportifs… » d’intérêt communautaire, la 
Communauté de communes propose aux classes élémentaires de son territoire un cycle d’initiation à la discipline, 
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confié à l’association « L’étoile parignéenne ». Il est demandé au Conseil communautaire d’approuver le 
renouvellement de la convention pour une durée de trois ans à compter du 1er septembre 2023 sur la base d’une 
rémunération forfaitaire de 40.57 € par séance.  
 
INTERVENTIONS :  
 
Mme TURBAN souhaite connaître le coût annuel que cela représente par rapport aux nombres de classes et si 
l’Education Nationale participe pour les classes primaires.  
 
Mr ROUANET fait remarquer qu’il aurait pu obtenir la réponse si la question lui avait été posée avant la séance.  
 
Mme TURBAN demande s’il y a quand même une participation du Département par rapport à l’utilisation par le collège. 
Il peut aussi être suggéré à l’Education Nationale de participer pour les 4 trimestres. 
 
Mr ROUANET s’interroge sur qui doit payer, l’Education Nationale ou les communes.  
 
Plusieurs élus répondent qu’il s’agit des communes. 
 
Mr ROUANET estime que cela doit dépondre si cette activité s’inscrit ou non dans le programme national. L’intérêt est 
d’éveiller les enfants à la gymnastique avec une belle structure et c’est aussi une activité financièrement intéressante 
et sécurisante pour le Club L’Etoile parignéenne qui a un budget de fonctionnement de l’ordre de               
500 000 € à 600 000 € par année. Lors de la création de la salle, des accords ont eu lieu entre élus pour faire la 
promotion du sport et de la salle OURANOS. 
 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE le renouvellement de la convention avec l’étoile parignéenne pour l’initiation gymnique d’une durée de 
trois ans à compter du 1er septembre 2023. 
- AUTORISE le Président à signer la convention correspondante ainsi que tout document nécessaire à son exécution.   
 
 

DEL2023-074 – Demandes de subventions pour l’acquisition d’un broyeur 

 Rapporteur : M. HERRAUX 

Lors de la dernière réunion du bureau communautaire, il a été décidé l’achat d’un broyeur à végétaux pour la 
déchetterie de Changé à hauteur de 38 000 € TTC. Des financements peuvent être sollicités. 
 
 
INTERVENTIONS :  
 
Mr BRIONNE souhaiterait que soit retirée du texte la mention « la déchetterie de Changé » puisque le broyeur servira 
également pour d’autres déchetterie et rappelle qu’il était aussi prévu que le broyeur soit mis à la location ou en prêt 
aux différentes communes de la Communauté de Communes.  
 
Mr ROUANET reconnait que les communes devraient être incitées à la gestion raisonnée de leurs espaces verts car elles 
sont très au-dessus du nombre maximum de passages en déchetterie. Certaines ont un volume énorme. La Commune 
de Brette-les-Pins est assez vertueuse sur ce sujet en essayant de broyer davantage. L’idée pourrait être de prêter ou 
louer le broyeur aux collectivités. Il s’agit d’un achat intéressant en terme de développement durable. 
 
Mr HERRAUX est d’accord sur le fait que ce sont les collectivités qui apportent le plus de déchets verts.   
 
Mr ROUANET précise qu’il s’agit simplement d’un constat.  
 
Mr HERRAUX propose de faire du compost. Il suggère de le faire sur le stade de Parigné-l’Evêque.   
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Mr ROUANET considère que c’est une problématique qu’il faudra évoquer à un autre moment.  
 
Mr HERRAUX propose le recours au gazon synthétique, comme la Commune de Changé.  
 
Mr FOUCHARD rappelle qu’il existe déjà une convention de mise à disposition de matériel et qu’il faudra juste rajouter 
le broyeur dans la liste. 
 
Mr ROUANET informe qu’il sera évoqué lors de la prochain commission environnement, l’idée d’un défi « Zéro déchet 
collectivités » pour que les collectivités produisent moins de déchets dans les cantines au niveau des déchets verts et 
des déchets papier. 
 

Après en avoir délibéré, l’assemblée : 

- APPROUVE cette demande de subvention au vu du plan de financement prévisionnel suivant : 
 

DEPENSES HT RECETTES HT % 

Achat broyeur 31 666.67 € Etat Fonds Vert 17 416.67 € 55 % 

  Département Plan Investissement Durable 7 916.67 € 25 % 

     

  Autofinancement 6 333.33€ 20 % 

TOTAL 31 666.67 € 31 666.67 €  100 % 

 

- AUTORISE le Président à effectuer les demandes de subvention correspondantes et à signer tout document 

nécessaire.  

 

DEL2023-075 – Dispositif « Ma Mairie en Poche » : modification de la répartition financière 

Rapporteur : M. ROUANET 
 

La Communauté de Communes et les communes de Brette-les-Pins, Parigné-l’Evêque et Saint-Mars d’Outillé utilisent 
l’application « Ma Mairie en Poche » et en ont mutualisé la prise en charge financière depuis mai 2022. 
 
De nouvelles fonctions, correspondant au besoin de la commune de Changé, sont maintenant disponibles. Ainsi, cette 
dernière souhaite adhérer à la mutualisation de l’application.  
 
Le tarif de la cotisation annuelle de l’application mobile Ma Mairie En Poche est calculé au nombre d’habitants. Afin 
que la mutualisation de l’application entre les communes et la Communauté de Communes soit financièrement 
intéressante pour chaque collectivité, un travail de comparaison a été effectué, en 2022, entre le tarif que paierait 
chaque collectivité seule et le tarif qu’elle paierait en mutualisant l’application. Sur cette base, une clé de répartition 
a été mise en place, qui identifie 2 groupes : les collectivités les plus peuplées du territoire (la Communauté de 
Communes, Changé et Parignél’Évêque) et les collectivités les moins peuplées (Challes, Brette-les-Pins et Saint-
Marsd’Outillé) afin d’attribuer un pourcentage à chaque groupe. Le pourcentage actuellement en vigueur a été validé 
par une délibération du Conseil Communautaire le 14 juin 2022. La commune de Changé a émis le souhait de rejoindre 
la mutualisation au 1er juillet 2023. La clé de répartition financière doit donc être revue pour la 2e moitié de l’année 
2023 et à partir de 2024.   
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INTERVENTIONS :  
 
Mr FOUCHARD tient à signaler que les espaces communautaires sont des espaces propices à l’installation et à la 

promotion de cet outil. L’application pourrait être installée sur les téléphones pour promouvoir l’outil et toucher le plus 

de population possible. 

Mr ROUANET reformule la proposition de M. FOUCHARD qui consiste à ce que les agents France Services installent 

cette application sur les téléphones des usagers après avoir recueilli leur accord.  

Mr FOUCHARD confirme que c’était bien son propos et qu’il faut bien préciser aux usagers que c’est gratuit.  

Mr ROUANET le note pour faire remonter cette remarque aux équipes.  

Mr ROUANET rappelle que le service communication de la Communauté de communes et les services des communes 

ont fait attention à ne pas être redondants dans les informations.  

Mr GRAFFIN explique que lorsque la Commune de Changé a réfléchi à une application, l’application Ma Mairie en poche 

s’est révélée avoir de nouvelles fonctionnalités et était moins cher que deux autres applications. Le fait d’adhérer 

entrainait une diminution du coût pour les communes entre 15 % et 30 % environ  

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire,  
 
- APPROUVE la modification de la clé de répartition financière liée au financement du dispositif « Ma Mairie en poche » 
comme suit :  
 

Collectivité 
Actuelle 

clé de 

répartition  

Nouvelle clé 
de  

répartition  

Tarif par 
collectivité  

janvier/juin  
2023  

(actuelle clé)  

Tarif par 
collectivité  

juillet/décembre  
2023  

(nouvelle clé)  

Tarif par 
collectivité  

année 2024*  
(nouvelle clé)  

Communauté 

de Communes  
33,2%  26%  237€ TTC  185,60€ TTC  402,48€ TTC  

Brette-les-Pins  16,8%  11%  120€ TTC  78,60€ TTC  170,28€ TTC  

Changé  -  26%  -  185,60€ TTC  402,48€ TTC  

Parigné 

l’Évêque  
33,2%  26%  237€ TTC  185,60€ TTC  402,48€ TTC  

Saint-Mars 

d’Outillé  
16,8%  11%  120€ TTC  78,60€ TTC  170,28€ TTC  

*Augmentation annoncée par Ma Mairie En Poche de 0,02€ HT par an par habitant, qui explique la hausse du coût 

total (1 428€ TTC en 2023, 1 548€ TTC en 2024).  

 INFORMATIONS 
 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Bureau et le Président dans le cadre des délégations d’attributions 
qui leur ont été consenties.  

 
Décisions du Bureau du 14 juin 2023 : 

 
-Approbation de l’avenant n°3 au marché de Maitrise d’Œuvre pour la construction d’un multi-accueil 

 
Le groupe de travail multi-accueil s’est réuni le 22 mai 2023 en présence de l’architecte et du bureau d’études 
thermiques. 
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Suite à la réflexion du groupe de travail et aux divers éclairages techniques, les membres du groupe ont souhaité 
privilégier les énergies renouvelables conformément aux attentes du conseil communautaire. Le bureau 
communautaire a validé les modifications suivantes : 

- De supprimer la chaudière gaz (en complément de la pompe à chaleur) qui ne présente pas d’intérêt en cas de 
fortes gelées et qui utilise une énergie fossile. 

- D’étudier dès la rédaction du DCE la pause de panneaux photovoltaïques qui aura un fort impact 
environnemental grâce à l’autoconsommation 

- Afin de pouvoir prioriser une démarche éco-responsable et ainsi réduire l’empreinte carbone du Sud Est 
Manceau grâce aux panneaux photovoltaïques, il est proposé de remplacer les ballons d’eau chaude solaires 
par des ballons d’eau chaude électriques, qui ne seront pas utilisés à bon escient au vu de la très faible 
consommation d’eau et qui n’auront qu’un très faible impact environnemental  

- De se laisser le choix du bardage bois ou du crépi selon le résultat financier de l’appel d’offres. 
 
Ces modifications entrainent une reprise de certaines missions de maitrise d’œuvre et une augmentation du montant 
du marché de 24 132 € TTC, ce qui porte le montant du marché à 163 859.21 € TTC.  
 
Mme TURBAN fait part de son inquiétude suite à l’avenant sur le multi accueil par rapport aux conditions financières, 
et tout ce qui a déjà été mis en place. Elle espère que le conseil ne va pas revenir encore une fois sur ce projet.  
 
Mr FOUCHARD demande s’il a été vérifié que le cadre fixé pour le Fonds Leader correspondait et savoir si l’on pourrait 
éventuellement compléter les financements via ce Fonds Leader.  
 
Mr ROUANET répond qu’il a sollicité M. DUMONT, Directeur du Pays du Mans, pour savoir si ce projet pouvait prétendre 
à un financement par le Fonds Leader. Après s’être entretenu avec Mme GOGOSTIAGUE, directrice des services,               
M. ROUANET informe qu’il n’y a pas assez d’éléments techniques connus pour prétendre à un financement sur le contrat 
Leader en cours et qu’il faudra donc attendre le prochain contrat.    
 
Mr FOUCHARD demande si ce financement pourra bien être demandé pour le prochain contrat.  
 
Mr ROUANET confirme et est confiant sur ce point car la Communauté de communes va produire, auto consommer, et 
livrer de l’énergie aux pics de consommation, sur un bâtiment qui en plus est bien isolé. Il précise que le groupe de 
travail d’élus et l’architecte, qui s’est déjà réuni deux fois, repose les choses. Par exemple, il a été demandé de 
retravailler sur l’utilité du bardage bois. Il a également été décidé de ne pas avoir recours à une Assistant à Maitrise 
d’Ouvrage comme validé en bureau communautaire. Il avait été prévu 50 000 € pour cette prestation qui ne seront 
donc pas dépensé mais il y a cet avenant de 24 000 € relatif au contrat conclu avec l’architecte.  

 
Mme TURBAN pense qu’il est dangereux de ne pas prendre d’Assistant à Maitrise d’Ouvrage complémentaire. 
 
Mr ROUANET répond qu’aucune société ne répondait aux attentes.   

 
Mme LEBEAU indique que le problème était à la fois le manque d’accompagnement contenu dans les réponses et le 
faible nombre de réponses. Lors de la 1ère réunion du groupe de travail, les échanges et les explications de l’architecte 
du cabinet étaient suffisamment clairs et appuyés en arguments pour qu’une décision puisse être prise sur ces 
éléments-là. Cela peut-être une sécurité d’être accompagné sur le suivi de chantier mais ce n’est pas ce qui a été retenu.   
 
Mr ROUANET précise que Mme LEBEAU et M. LEPETIT ont échangé avec les services communautaires pour vérifier que 
la Communauté de communes était en capacité d’assurer cette charge de travail et que c’est bien le cas pour l’instant.  

- Attribution du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue de l’aménagement de zones d’activités à Changé  

Une consultation a été lancée afin d’attribuer un marché alloti relatif à des missions d’assistance à maitrise d’ouvrage 

pour l’aménagement de zones d’activités à Changé :  

- Etude de faisabilité et de programmation urbaine en vue de l’aménagement de la 4ème tranche de la zone d’activité 

de la Chenardière à Changé (Lot 1) 
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- Etude préalable au projet d’aménagement des zones d’activités sur les secteurs du Perquoi 2 et des Bigottières à 

Changé (Lot 2) 

Le Bureau communautaire a décidé d’attribuer les 2 lots du marché à l’entreprise SIAM CONSEILS pour un coût global 

de 94 400 € H.T. (remise de 8 850 € H.T. après une phase de négociation).  

 
 

 
 
 
        Le Président                                                                                  Le Secrétaire de séance,  

Nicolas ROUANET                                                                                  Denis HERRAUX         
                                    

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
  


